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Structure régionale de maîtrise de l’énergie sous impulsion et maîtrise publique
Mes chers collègues,

Avec ce rapport, je vous propose de mettre en place un outil pour appuyer les investissements de la transition énergétique en Région Provence Alpes Côte d’Azur.
Le schéma régional climat air énergie adopté par notre assemblée régionale le 28 juin 2013 et par l’Etat fixe des objectifs ambitieux à l'horizon 2050 pour répondre aux enjeux énergétiques et du changement climatique. Nous devons diviser par 4 les émissions de gaz à effet de serre, diviser par 2 les consommations d'énergie et produire en énergies renouvelables les 2/3 des besoins restants.

Ces objectifs montrent le chemin d’une transition énergétique et écologique, démarche porteuse d’un aménagement du territoire régional, de développement économique et de création d’emploi.
Avec les programmes AGIR+ et RHEA, la Région mène depuis des années des politiques de soutien à la réhabilitation énergétique des bâtiments et au développement des énergies renouvelables. Mais il faut à présent sortir d’une logique d’opérations de démonstration pour amplifier et généraliser ces projets, afin d’être dans la trajectoire qu’impose le SRCAE.

Dans ce but, la Région a lancé une étude de faisabilité pour une structure régionale innovante sur le plan technique et financier, sous impulsion et maîtrise publique, dont la vocation serait de permettre le développement de projets de maîtrise de l’énergie et d’énergies renouvelables.

L’outil que la Région prévoit de créer vise à apporter un soutien aux collectivités, plutôt aux petites communes qui toutes seules ont du mal à investir dans la réhabilitation de leur bâtiments et dans les énergies renouvelables et un soutien  aux opérateurs de logement publics et privés pour monter leurs opérations. Un appui technique sera complété d’une ingénierie financière, voire du financement en tiers-investissement pour les travaux de réhabilitation de logements – et je pense notamment aux copropriétés - ou de bâtiments publics. Pour les installations d’énergie renouvelables, l’outil régional pourra compléter les fonds propres d’opérations d’investissements.
A travers cet outil, la Région pourra se positionner comme un acteur moteur dans le secteur de la rénovation des bâtiments et dans celui de facilitateur de projets d’énergies renouvelables et être garant de l’équilibre territorial dans le développement de ces projets.

6 autres Régions ont déjà mis en place des dispositifs comparables : Ile de France, Rhône Alpes,  Picardie, Midi-Pyrénées, et Poitou Charente et Nord pas de Calais (il y a peu de temps a pris une délib, qui l’a ?) 
La plupart de ces outils visent notamment l’amélioration énergétique de l’habitat collectif. Nous savons la difficulté qu’il y a à mobiliser les copropriétés et surtout les syndics sur cette question prégnante de la rénovation énergétique.

Nous avons donc besoin d’un outil qui permette de faciliter les projets des copropriétés, notamment des plus fragiles, et des petits bailleurs sociaux pour ces opérations complexes de réhabilitation. 
Vous savez que le gouvernement a lancé cet été le plan de réhabilitation énergétique du logement avec un objectif de 500 000 logements rénovés par an d’ici 2017 au niveau national. C’est un programme ambitieux dont nous devons assumer une part, soit 40 000 logements par an. Sur le volet du logement social nous faisons notre part, grâce au Programme RHEA, avec en 3 ans la rénovation énergétique de près de 21 000 logements. Par contre sur la partie concernant le logement privé les choses ne seront peut-être pas aussi aisées.

 L’outil régional permettra d’apporter une réponse complémentaire aux dispositifs déployés par les collectivités dans le cadre des OPAH (Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat) ou des PIG (Programme d’Intérêt Général).
Je vous rappelle que l’Union Européenne et l’Etat prévoient de mobiliser des fonds d’intervention substantiels pour l’efficacité énergétique, avec notamment l’appui de la Banque Européenne d’Investissement mais aussi des fonds structurels pour la période 2014-2020. La mobilisation de ces fonds sur des dispositifs d’ingénierie financière est largement encouragée.
Aujourd’hui, une nouvelle phase d’étude est lancée portant sur la mise en œuvre opérationnelle du dispositif. Il se concrétisera par la mise en place d’une société d’économie mixte et d’une société publique locale, pour lesquels nous réfléchissons au tour de table des actionnaires publics et privés. Avant l’été 2014, cet outil pourra commencer à accompagner les projets régionaux de la transition énergétique.

Je vous remercie.

Réponses aux questions et critiques
FdG : non au démantèlement du service public

R : la Région est le pilote et maîtrise le dispositif, qui vise parmi ses priorités le soutien aux collectivités pour la réhabilitation des bâtiments publics.
UMP : encore des places pour les copains

R : nous finalisons créations L’outil est susceptible d’articuler une Société Publique Locale (SPL) et une Société d'Economie Mixte (SEM) ou une Société de Capital Risque (SCR) mutualisées par un Groupement d’Intérêt Economique (GIE). Ces différentes entités juridiques permettront d’accompagner les différents maîtres d’ouvrage publics ou privés, mais ce seront les mêmes personnes qui feront le travail grâce au GIE qui permet de mutualiser les personnels.

Q : pourquoi pas les lycées ?

R : la délégation aux lycées – Jean-Marc Coppola - a été associée aux réflexions sur le montage de cet opérateur énergétique. Il semble à ce stade que la réhabilitation des lycées puisse être réalisée directement pas les services régionaux ou par l’AREA. Mais il sera bien sûr possible de faire appel à cet opérateur pout les lycées si le besoin s’en fait sentir.
Q : ça va coûter combien ?

R : Le montant de l’investissement régional est encore à affiner, mais il est de l’ordre d’un million d’euros par an sur plusieurs années pour accompagner la montée en charge des opérations. Le modèle économique de l’opérateur prévoit une rémunération pour l’assistance technique ou financière au montage des opérations, et donc la Région n’aura pas besoin d’injecter de l’argent de manière continue.
Par ailleurs, les fonds européens du FEDER pourront être mobilisés comme subvention pour les opérations ou comme garantie de prêts pour des opérations en tiers investissement.
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